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PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 MUNICIPALITÉ DES CANTONS UNIS DE STONEHAM-ET-TEWKESBURY 
 
 Séance ordinaire du conseil tenue le 9 juin 2025, 19h, à la salle du conseil, 

située au 325, chemin du Hibou. 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

 
Formant quorum sous la présidence de Sébastien Couture, maire. 

  
 Le directeur général et greffier-trésorier, Pascal Brulotte, la directrice des 

affaires juridiques et du greffe, Anaïs Descoteaux, la responsable des 
communications, Sophie Ragot, et l’adjointe administrative des loisirs, de la 
culture et de la vie communautaire, Andrea Gutiérrez, sont également 
présents. 

 
  
 

ORDRE DU JOUR 
  

1. Ouverture de la séance 
2. Période d'intervention des membres du conseil 
3. Première période de questions 
4. Adoption de l'ordre du jour 
5. Acceptation du procès-verbal de la séance du 12 mai 2025 
6. Dépôt du bordereau de correspondance  
7. Comptes déposés à la séance du conseil  
8. Ressources humaines 
8.1 Embauche d'un préposé à l'écocentre, poste saisonnier à temps 

partiel  
8.2 Embauche d'un aide-journalier, poste contractuel à durée 

déterminée  
9. Administration 
9.1 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement sur la 

vérification de l’optimisation des ressources par la Commission 
municipale du Québec 

9.2 Adoption du Règlement numéro 25-1095 pourvoyant à l’achat 
d'une chargeuse compacte pour le déneigement des trottoirs, 
des sentiers et des pistes multifonctionnelles (TP-2501) et 
décrétant un emprunt de 223 100 $ 

9.3 Avenant numéro 1 à la convention de subvention intervenue 
entre la Ville de Québec, la Ville de Lac-Delage, la municipalité 
des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury et la ministre des 
Affaires municipales et de l'Habitation pour la protection de la 
source d’eau potable du lac Saint-Charles 

9.4 Demande de renouvellement de l’entente intermunicipale 
relative à l’établissement d’un plan d’entraide mutuelle pour la 
protection contre l’incendie intervenue entre les municipalités 
de Lac-Beauport et des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury  

10. Finances 
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10.1 Demande de variations budgétaires pour l'année 2025 
10.2 Autorisation de la programmation numéro 3 finale dans le cadre 

du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du 
Québec (TECQ) pour les années 2019-2024 

11. Loisirs, culture et vie communautaire 
11.1 Rapport de demande de soumissions - Location d’une 

surfaceuse 
11.2 Recommandation de paiement numéro 7 finale pour la 

construction d'un parc de planche à roulettes et d'une piste à 
rouleaux  

11.3 Autorisation pour la tenue d'un évènement hebdomadaire par la 
Coopérative de solidarité du Marché public des Cantons 

11.4 Confirmation du soutien financier octroyé aux organismes et aux 
initiatives citoyennes 

11.5 Autorisation de négocier et de conclure un contrat pour la 
fourniture et l'installation d'un module de jeux au parc des 
Baladeurs  

12. Sécurité incendie 
13. Travaux publics et hygiène du milieu 
13.1 Rapport de demande de soumissions 
13.1.1 Fourniture et livraison de chlorure de sodium (sel de déglaçage) 
13.1.2 Fourniture et livraison de vêtements pour les employés des 

travaux publics 
13.1.3 Services professionnels pour la préparation des plans et devis 

ainsi que pour la surveillance concernant la réfection de 
chaussée et le remplacement de ponceaux, projets IF-2509, IF-
2207 et IF-2403 

13.1.4 Travaux de réfection de voirie et de divers ponceaux, projets IF-
2502 et IF-2304A 

13.2 Recommandations de paiement  
14. Travaux publics et hygiène du milieu 
14.1 Contrats pour la réalisation d’études sur les puits privés Bon-Air 

et Boisé et sur le réseau d'aqueduc privé Pied-des-Pentes 
14.2 Contrat pour la modification de l'éclairage de la patinoire de 

Tewkesbury, projet LO-2506  
15. Urbanisme et environnement 
15.1 Dérogations mineures 
15.1.1 Agrandissement de la résidence existante au 71, chemin de la 

Colline 
15.2 Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
15.2.1 Construction d’un bâtiment accessoire et aménagement d’une 

terrasse couverte au 2710, boulevard Talbot (Shell/Magasin 
Général Arsenault) 

15.2.2 Rénovation de la résidence et du garage isolé au 501, chemin 
Jacques-Cartier Sud 

15.2.3 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 
2857, boulevard Talbot 

15.2.4 Construction d’un bâtiment commercial (Groupe EST) et 
aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 
2739, boulevard Talbot 

15.2.5 Construction d’une résidence avec garage attenant au 10, 
chemin des Brumes 

16. Urbanisme et environnement 
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16.1 Adoption de la résolution finale - Projet particulier de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(PPCMOI) visant à autoriser un logement à l’étage supérieur 
d’un bâtiment de remisage isolé accessoire à la résidence sise au 
211, chemin Crawford, lots actuels numéro 3 417 159 et 3 417 
160 du cadastre du Québec 

16.2 Prolongation des projets-pilotes et de l’exercice de tolérances 
temporaires en lien avec l'encadrement de certains usages 
d'hébergement touristique 

17. Divers 
18. Deuxième période de questions 
19. Levée de la séance 

 

 
 

   
 
 

 Ouverture de la séance 
 
À 19 h, monsieur Sébastien Couture, maire, déclare l’ouverture de la séance.   
 
 

 
  
   
 Période d’intervention des membres du conseil 

 
Aucune intervention des membres du conseil. 
 
 

 
  
    
 Première période de questions 

 
La première période de questions débute et se termine à 19 h. 
 
 

 
  
    
Rés. : 186-25 Adoption de l'ordre du jour 

 
Le conseil procède à l’adoption de l’ordre du jour. 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter l’ordre du jour tel que 
présenté.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 187-25 Acceptation du procès-verbal de la séance du 12 mai 2025 
 
Considérant que suivant le deuxième alinéa de l’article 201 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), le procès-verbal d’une séance doit 
être approuvé par le conseil; 
 
Considérant que le procès-verbal du 12 mai 2025 a été transmis aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début 
de la présente séance, conformément à l’article 148 du Code municipal du 
Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter le procès-verbal du 12 
mai 2025 tel que présenté.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
 Dépôt du bordereau de correspondance 

 
Madame Anaïs Descoteaux, directrice des affaires juridiques et du greffe, fait 
la présentation du bordereau de correspondance du mois de juin 2025 qui a 
été déposé aux membres du conseil. 
 
 

 
  
    
Rés. : 188-25 Comptes déposés à la séance du conseil 

 
Considérant que les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir les 
dépenses du mois sont disponibles, tel que certifié par le directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
Considérant que les comptes du mois ont fait l’objet d’une vérification par les 
membres du conseil; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d’accepter le rapport du directeur 
général et greffier-trésorier certifiant que les crédits budgétaires sont 
disponibles pour couvrir les dépenses du mois de mai 2025 et d’autoriser le 
paiement des sommes décrites aux rapports des effets présentés au conseil 
pour le mois de mai 2025 totalisant 1 787 953,75 $. 
 
Le total des salaires nets payés au courant du mois de mai 2025, se chiffrant 
à 262 476,24 $ ainsi que les remises provinciales et fédérales (déductions à la 
source), au montant de 180 798,97 $, sont prévus au budget de l’année 
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courante et l’autorisation du paiement desdites sommes est entérinée.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Ressources humaines 

 
 

Rés. : 189-25 Embauche d'un préposé à l'écocentre, poste saisonnier à temps partiel  
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’un préposé à 
l'écocentre, poste saisonnier à temps partiel; 
 
Considérant que le poste de préposé à l'écocentre, poste saisonnier à temps 
partiel, a fait l’objet d’un concours d’emploi; 
 
Considérant que monsieur Noah Théberge a été reçu en entrevue par la 
direction et qu’il détient l’expérience et le profil requis en regard des 
compétences recherchées; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de nommer monsieur Noah 
Théberge au poste de préposé à l'écocentre, poste saisonnier à temps partiel. 
La date d’entrée en fonction de monsieur Théberge sera le 10 juin 2025, avec 
une période de probation de 25 semaines au terme de laquelle il y aura une 
appréciation de performance et des recommandations. 
 
Le salaire de monsieur Noah Théberge sera celui prévu à la convention 
collective des travailleuses et travailleurs de la municipalité des cantons unis 
de Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au 
budget de 2025.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 190-25 Embauche d'un aide-journalier, poste contractuel à durée déterminée 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’un aide-
journalier, poste contractuel à durée déterminée; 
 
Considérant que le poste d’aide-journalier, poste contractuel à durée 
déterminée, a fait l’objet d’un concours d’emploi; 
 
Considérant que monsieur Guillaume Roy a été reçu en entrevue par la 
direction et qu’il détient l’expérience et le profil requis en regard des 
compétences recherchées; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu de nommer monsieur Guillaume Roy 
au poste d’aide-journalier, poste contractuel à durée déterminée, pour une 
durée de 20 semaines. La date d’entrée en fonction de monsieur Roy sera le 
10 juin 2025. 
 
Le salaire de monsieur Guillaume Roy sera celui prévu à la convention 
collective des travailleuses et travailleurs de la municipalité des cantons unis 
de Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au 
budget de 2025. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Administration 
 
 

 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement sur la vérification de 
l’optimisation des ressources par la Commission municipale du Québec 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement sur la vérification de 
l’optimisation des ressources par la Commission municipale du Québec. Je 
dépose en ce jour un projet de règlement à cette fin. 
 
 
 (S) 

___________________________ 
Sébastien Couture, maire   
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Rés. : 191-25 Adoption du Règlement numéro 25-1095 pourvoyant à l’achat d'une 
chargeuse compacte pour le déneigement des trottoirs, des sentiers et des 
pistes multifonctionnelles (TP-2501) et décrétant un emprunt de 223 100 $ 
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement 
pourvoyant à l’achat d'une chargeuse compacte pour le déneigement des 
trottoirs, des sentiers et des pistes multifonctionnelles (TP-2501) et décrétant 
un emprunt de 223 100 $ a été donné à la séance du conseil tenue le 12 mai 
2025;  
 
Considérant qu’un projet de règlement pourvoyant à l’achat d'une chargeuse 
compacte pour le déneigement des trottoirs, des sentiers et des pistes 
multifonctionnelles (TP-2501) et décrétant un emprunt de 223 100 $ a été 
déposé à la séance du conseil tenue le 12 mai 2025; 
 
Considérant qu'une copie du Règlement numéro 25-1095 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente séance, 
conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d'adopter le Règlement numéro 
25-1095 pourvoyant à l’achat d'une chargeuse compacte pour le 
déneigement des trottoirs, des sentiers et des pistes multifonctionnelles (TP-
2501) et décrétant un emprunt de 223 100 $ comportant deux pages et une 
annexe.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
 
 

 

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 192-25 Avenant numéro 1 à la convention de subvention intervenue entre la Ville 

de Québec, la Ville de Lac-Delage, la municipalité des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury et la ministre des Affaires municipales et de 
l'Habitation pour la protection de la source d’eau potable du lac Saint-
Charles 
 
Considérant que par le décret numéro 51-2023 du 18 janvier 2023, le 
gouvernement du Québec a autorisé la ministre des Affaires municipales à 
octroyer une subvention maximale de 40 000 000 $, conjointement aux villes 
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de Québec et de Lac-Delage ainsi qu’à la Municipalité des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury, au cours de l’exercice financier 2022-2023, pour la 
protection de la source d’eau potable du lac Saint-Charles; 
 
Considérant que conformément à ce décret, les conditions et les modalités 
d’octroi de cette subvention ont été établies dans une convention de 
subvention conclue le 8 mars 2023; 
 
Considérant la résolution numéro 066-23, adoptée par le conseil le 13 mars 
2023, autorisant la signature de cette convention de subvention par la 
Municipalité; 
 
Considérant que des modifications doivent être apportées à cette convention 
de subvention, notamment pour en prolonger la durée ainsi que certaines 
autres modalités; 
 
Considérant que par le décret numéro 627-2025, du 14 mai 2025, le 
gouvernement a autorisé la modification de certaines conditions et modalités 
de la subvention octroyée en vertu du décret numéro 51-2023, et ce, 
conditionnellement à la conclusion d’un avenant à la convention de 
subvention intervenue le 8 mars 2023; 
 
Considérant que ces modifications concernent, entre autres, la date de fin de 
la convention ainsi que le contrôle du respect du taux de subvention 
maximal; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d’approuver le contenu de 
l’avenant numéro 1 à la convention de subvention intervenue le 8 mars 2023 
entre la Ville de Québec, la Ville de Lac-Delage, la municipalité des cantons 
unis de Stoneham-et-Tewkesbury et la ministre des Affaires municipales et 
de l'Habitation pour la protection de la source d’eau potable du lac Saint-
Charles, ainsi que d’autoriser le maire et le directeur général et greffier-
trésorier à signer, pour et au nom de la Municipalité, ledit avenant numéro 1.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 193-25 Demande de renouvellement de l’entente intermunicipale relative à 

l’établissement d’un plan d’entraide mutuelle pour la protection contre 
l’incendie intervenue entre les municipalités de Lac-Beauport et des 
cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury 
 
Considérant l’entente intermunicipale relative à l’établissement d’un plan 
d’entraide mutuelle pour la protection contre l’incendie des municipalités de 
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Lac-Beauport et des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury, datée du 29 
novembre 2013, actuellement en vigueur; 
 
Considérant que cette dernière prévoit un renouvellement automatique de 
l’entente par période de trois (3) ans depuis le 31 novembre 2016, sauf avis 
contraire de l’une des parties au moins cent-vingt (120) jours avant 
l’échéance de son intention d’y mettre fin; 
 
Considérant la résolution  numéro 126-2025, adoptée par la municipalité de 
Lac-Beauport le 5 mai 2025, dénonçant l’entente intermunicipale 
actuellement en vigueur et avisant la municipalité des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury de son intention d’y mettre fin au plus tard le 31 
décembre 2025, et ce, en l’absence d’une renégociation de ladite entente; 
 
Considérant que, conformément à l’objectif numéro 2 des Orientations du 
ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie et à l’action 
numéro 6 du Plan de mise en œuvre du Schéma de couverture de risques de la 
MRC de La Jacques-Cartier, les municipalités doivent maintenir les ententes 
intermunicipales et prévoir la signature des ententes requises, tel qu’indiqué 
dans le tableau 5 du Schéma de couverture de risques de la MRC de La 
Jacques-Cartier, afin que la force de frappe revête un caractère optimal, fixé 
après considération de l’ensemble des ressources disponibles à l’échelle 
régionale; 
 
Considérant que, conformément à l’objectif numéro 3 des Orientations du 
ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie et à l’action 
numéro 17 du Plan de mise en œuvre du Schéma de couverture de risques de 
la MRC de La Jacques-Cartier, les municipalités doivent adapter les protocoles 
de déploiement afin que la force de frappe revête un caractère optimal, fixé 
après considération de l’ensemble des ressources disponibles à l’échelle 
régional, et les transmettre au centre secondaire d’appels d’urgence; 
 
Considérant que la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury souhaite maintenir l’entente intermunicipale actuellement en 
vigueur, tout en étant disposée à revoir certaines de ses dispositions, le tout 
afin d’assurer un partage équitable des coûts liés aux appels incendie en 
entraide; 
 
Considérant que la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury propose la création d’un comité de travail qui aura pour objectif 
de revoir et réviser les clauses de l’entente intermunicipale actuellement en 
vigueur; 
 
Considérant la nécessité de renouveler l’entente intermunicipale 
actuellement en vigueur pour une durée d’une année supplémentaire, soit 
jusqu’au 31 décembre 2026, afin de permettre audit comité de travail de 
formuler des recommandations aux conseils municipaux des deux 
municipalités; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de demander à la municipalité de 
Lac-Beauport de renouveler l’entente intermunicipale relative à 
l’établissement d’un plan d’entraide mutuelle pour la protection contre 
l’incendie intervenue en 2013 entre les municipalités de Lac-Beauport et des 
cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury pour une année supplémentaire, 
soit jusqu’au 31 décembre 2026, et ce, afin qu’un comité de travail puisse 
analyser les besoins en protection incendie de ces deux municipalités et 
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formuler des recommandations, le tout conformément aux Orientations du 
ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie et au Plan de 
mise en œuvre du Schéma de couverture de risques de la MRC de La Jacques-
Cartier.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Finances 
 
 

Rés. : 194-25 Demande de variations budgétaires pour l'année 2025 
 
Considérant que le conseil municipal a décidé, tel que l’indique la résolution 
numéro 002-25 adoptée le 13 janvier 2025, d’effectuer les travaux 
d’horticulture de la Municipalité en régie interne; 
 
Considérant que le conseil a décidé, au terme de la résolution numéro 078-25 
adoptée le 10 mars 2025, de procéder à la création d’un poste d’horticulteur, 
poste occasionnel – saisonnier à temps plein et/ou partiel; 
 
Considérant notre règlement de contrôle et de suivi budgétaire, ainsi que 
notre politique de variations budgétaires; 
 
Considérant la recommandation du directeur des finances et trésorier 
adjoint; 
 
Considérant que plusieurs variations budgétaires sont requises; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d’autoriser les variations 
budgétaires suivantes : 
 

Du poste budgétaire Au poste budgétaire Montant 
02-701-52-522 

Embellissement et environnement 
02-701-52-141 

Salaires horticultrice 42 000 $ 

02-701-52-522 
Embellissement et environnement 

02-701-52-202 
Avantages sociaux 5 880 $ 

02-701-52-522 
Embellissement et environnement 

02-701-52-526 
Achat d’équipement et 

outillage 
5 000 $ 

02-701-52-522 
Embellissement et environnement 

02-701-52-515 
Location de véhicule 2 350 $ 

  
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
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Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 195-25 Autorisation de la programmation numéro 3 finale dans le cadre du 

programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) 
pour les années 2019-2024 
 
Considérant que la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) 
pour les années 2019 à 2024; 
 
Considérant que la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a 
été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu : 
 

− que la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui 
s’appliquent à elle; 
 

− que la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager 
le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même 
que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires 
de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, 
dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 
causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré 
ou négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans 
le cadre du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution 
du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2024; 

 
− que la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 

ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la 
programmation de travaux numéro 3 ci-jointe ainsi que de tous les 
autres documents exigés par le ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 
de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 

 
− que la Municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal 

d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq années 
du programme; 

 
− que la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 
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municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera 
apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente 
résolution; 

 
− que la Municipalité atteste, par la présente résolution, que la 

programmation de travaux numéro 3 ci-jointe comporte des coûts 
réalisés véridiques et reflète les prévisions de coûts des travaux 
admissibles.  

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Loisirs, culture et vie communautaire 
 
 

Rés. : 196-25 Rapport de demande de soumissions - Location d’une surfaceuse 
 
Considérant que, conformément à la Politique d’achats numéro A-19-05, la 
Municipalité a procédé à une demande de soumissions auprès de trois 
entreprises spécialisées pour la location d’une surfaceuse; 
 
Considérant que la Municipalité a reçu une soumission conforme; 
 
Considérant que la seule soumission conforme pour la location d’une 
surfaceuse est celle de l’entreprise Robert Boileau inc., au coût de 24 
128,56 $, incluant les taxes applicables, pour un contrat du 15 octobre 2025 
au 15 avril 2026; 
 
Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
vie communautaire et des communications sur le résultat de la demande de 
soumissions; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour la 
location d’une surfaceuse, du 15 octobre 2025 au 15 avril 2026, à l’entreprise 
qui a présenté la plus basse soumission conforme, soit Robert Boileau inc., au 
montant de 24 128,56 $, incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué au 
bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
Les documents de soumission présentés par l’entreprise ainsi que la présente 
résolution font office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le poste budgétaire numéro 02-701-32-522 – parcs et patinoires : 
entretien et fournitures. 
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 197-25 Recommandation de paiement numéro 7 finale pour la construction d'un 

parc de planche à roulettes et d'une piste à rouleaux 
 
Considérant que des soumissions publiques ont été demandées pour la 
conception et la construction d'un parc de planche à roulettes et d'une piste 
à rouleaux, et ce, dans le cadre des projets LO-2304 et LO-2302; 
 
Considérant que le conseil a adopté, le 12 juin 2023, le Règlement numéro 
23-1045 pourvoyant à la construction d'un nouveau parc de planches à 
roulettes (LO-2304) et décrétant un emprunt de 450 000$; 
 
Considérant la résolution numéro 196-24, datée du 21 mai 2024, portant sur 
l'octroi du contrat pour la conception et la construction d'un parc de planche 
à roulettes et d'une piste à rouleaux à l’entreprise 9151-3010 Québec inc. (« 
Les Entreprises Delorme »); 
 
Considérant la recommandation de monsieur François Brousseau, directeur 
des travaux publics et de l'hygiène du milieu, datée du 15 mai 2025; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d’accepter le rapport de monsieur 
François Brousseau, directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu, 
daté du 15 mai 2025, relativement à la recommandation de paiement 
numéro 7 finale pour la construction d'un parc de planche à roulettes et 
d'une piste à rouleaux. 
 
Le conseil autorise en fonction des quantités exécutées, et ce, au prix unitaire 
soumissionné pour les différents articles du bordereau de soumission, 
incluant la directive de changement DC-05, le paiement d’un montant de 
73 509,23 $, incluant les taxes, à 9151-3010 Québec inc. (« Les Entreprises 
Delorme »).  
 
Le montant inclut également la libération de la retenue contractuelle de 10 % 
en guise d’acceptation finale des travaux. Le paiement est conditionnel à la 
remise des attestations de conformité de la CNESST et de la CCQ, du relevé 
TQC, de la déclaration statutaire et des manuels de service et d’entretien 
avec les descriptions et dessins techniques, lorsqu’applicable. 
 
Une somme de 57 412,73 $, incluant les taxes, sera imputée au poste 
budgétaire numéro 22-700-40-711 – Travaux de construction – contrats clés 
en main, projet LO-2304 (construction d’un parc de planche à roulettes), et 
une somme de 16 096,50 $, incluant les taxes, sera imputée au poste 
budgétaire numéro 22-700-40-711 – Travaux de construction – contrats clés 
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en main, projet LO-2302 (construction d’une piste à rouleaux). 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 198-25 Autorisation pour la tenue d'un évènement hebdomadaire par la 

Coopérative de solidarité du Marché public des Cantons 
 
Considérant que la Coopérative de solidarité du Marché public des Cantons, 
un organisme partenaire du milieu, organise depuis plusieurs années un 
marché public sur le territoire de la Municipalité; 
 
Considérant que la Coopérative de solidarité du Marché public des Cantons a 
approché elle-même des organismes, des producteurs et des entreprises afin 
d’offrir des produits variés et de qualité; 
 
Considérant que la Coopérative de solidarité du Marché public des Cantons 
veut aussi présenter des évènements clé en main chaque semaine, pour 
ajouter au côté festif et rassembleur de l’évènement; 
 
Considérant que tous les citoyens et citoyennes seront invités à participer 
chaque semaine à cet évènement gratuit et à bénéficier des activités 
d’animation qui y seront offertes; 
 
Considérant que la Coopérative de solidarité du Marché public des Cantons 
se chargera de faire les demandes de permis nécessaires auprès de la RACJQ 
et de la MAPAQ, et qu’elle s’engage à respecter les lois et règlements qui 
sont applicables; 
 
Considérant que le Marché public des Cantons se tiendra chaque jeudi, de 15 
h 30 à 19 h, du 19 juin 2025 au 18 septembre 2025, sur la patinoire couverte 
du parc des Fondateurs; 
 
Considérant que la Coopérative de solidarité du Marché public des Cantons a 
approché la Municipalité afin de solliciter son aide pour des prêts de locaux 
et de matériel; 
 
Considérant que ses besoins récurrents seront essentiellement l’utilisation de 
la patinoire couverte ainsi que l’utilisation d’un espace dans le pavillon de 
loisirs pour y laisser du matériel tout au long de la saison; 
 
Considérant que l’implication du Service des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications se limite à partager de l’information 
sur ses réseaux sociaux; 
 
Considérant que la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
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Tewkesbury accorde une grande importance aux évènements à caractère 
familial, social, culturel, aux collaborations avec les organismes et entreprises 
d’ici et qu’elle a aussi à cœur les bonnes habitudes alimentaires de ses 
citoyens; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d’autoriser la tenue d'un 
évènement hebdomadaire par la Coopérative de solidarité du Marché public 
des Cantons sur la patinoire du parc des Fondateurs, chaque jeudi du 19 juin 
2025 au 18 septembre 2025, et ce, aux conditions suivantes : 
 

− La Coopérative de solidarité du Marché public des Cantons devra 
informer la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications de la date prévue pour leur 
assemblée générale extraordinaire; 
 

− L’Association des Marchés Publics du Québec devra offrir un soutien 
et un accompagnement rigoureux à la Coopérative de solidarité du 
Marché public des Cantons tout au long de la saison 2025; 

 
− La Municipalité se réserve le droit de rencontrer la Coopérative de 

solidarité du Marché public des Cantons, de modifier les conditions de 
l’autorisation ou d’interrompre les activités autorisées en cas de 
problématique. 

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 199-25 Confirmation du soutien financier octroyé aux organismes et aux initiatives 

citoyennes 
 
Considérant la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes et 
aux initiatives citoyennes LO-1901; 
 
Considérant la volonté de la Municipalité de reconnaitre et de soutenir 
l'engagement des organismes et des bénévoles desservant son milieu; 
 
Considérant les besoins à combler auprès des organismes et bénévoles, ainsi 
que l'optimisation et la rationalisation des ressources dont la Municipalité 
doit faire preuve; 
 
Considérant que la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes 
et aux initiatives citoyennes LO-1901 propose des programmes de soutien 
financier au niveau du développement organisationnel, des évènements et 
de l’acquisition de matériel et d'équipement; 
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Considérant les demandes de soutien financier reçues à la date du premier 
dépôt de ces programmes de soutien financier; 
 
Considérant que le Comité d'analyse s'est réuni pour évaluer les demandes 
de soutien financier reçues; 
 
Considérant les recommandations et les résultats d'évaluation du Comité 
d'analyse des demandes de soutien financier reçues; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d'accorder les montants par 
demande de soutien financier stipulés dans le tableau suivant : 
 

Organisation 
Programme 
de soutien 
financier 

Activité Montant 

Association des citoyennes 
et citoyens de Tewkesbury Événement Fête de quartier 

2025  
750 $  

Les Saltimbanques de 
Stoneham Évènement 

Pièce de théâtre : 
Embarquement 

immédiat  
1 000 $ 

Corporation de 
développement socio-

économique de St-
Adolphe 

Événement Fête de quartier 
2025  

1 000 $ 

Coopérative de solidarité 
du Marché public des 

Cantons 
Événement Lancement de la 

saison 2025 750 $ 

Coopérative de solidarité 
du Marché public des 

Cantons 
Événement Festival du Blé 

d’Inde 750 $ 

Coopérative de solidarité 
du Marché public des 

Cantons 
Événement Clôture de la 

saison 2025 750 $ 

 
Les sommes nécessaires pour couvrir les présentes dépenses seront prises à 
même le poste budgétaire numéro 02-701-90-970 – Soutien et subventions 
organismes. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 200-25 Autorisation de négocier et de conclure un contrat pour la fourniture et 
l'installation d'un module de jeux au parc des Baladeurs 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations 2024-2026 prévoit 
un budget pour l’amélioration participative des parcs des secteurs, et que 
cette dépense a été autorisée par la résolution numéro 371-23, datée du 18 
décembre 2023; 
 
Considérant que les objectifs des orientations « une collectivité 
entreprenante et interconnectée » et « une communauté dynamique et 
impliquée » de la planification stratégique 2022-2027 de la Municipalité 
visent à « diversifier l’offre d’activités et de services publics de proximité », 
« mieux coordonner les initiatives du milieu », « encourager les occasions de 
rencontres au sein de la population » et « favoriser le dialogue, la 
consultation et l’implication citoyenne »; 
 
Considérant que la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications offre de négocier et de conclure un 
contrat de gré à gré pour la fourniture et l'installation d'un module de jeux au 
parc des Baladeurs, le tout jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 
133 799 $, incluant les taxes applicables; 
 
Considérant l’avantage qu’apporteraient la négociation et la conclusion d’un 
tel contrat de gré à gré; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’autoriser la directrice des loisirs, 
de la culture, de la vie communautaire et des communications à négocier et à 
conclure un contrat de gré à gré pour la fourniture et l'installation d'un 
module de jeux au parc des Baladeurs, le tout jusqu’à concurrence d’un 
montant maximal de 133 799 $, incluant les taxes applicables. 
 
Le conseil autorise la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications ou, en son absence, le directeur 
général et greffier-trésorier, à signer, pour et au nom de la Municipalité, ledit 
contrat. Il autorise également le directeur des finances et trésorier adjoint à 
émettre un chèque au fournisseur sélectionné pour effectuer le paiement. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
projet LO-2404, poste budgétaire numéro 22-700-40-721 – Achats de biens - 
infrastructures.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
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En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Rapport de demande de soumissions 

 
 

Rés. : 201-25 Fourniture et livraison de chlorure de sodium (sel de déglaçage) 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de soumissions 
sur invitation auprès de huit entreprises spécialisées pour la fourniture et la 
livraison de chlorure de sodium (sel de déglaçage); 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 21 mai 2025 à 11 h, la Municipalité a reçu quatre 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour la fourniture et la 
livraison de chlorure de sodium (sel de déglaçage) est celle du fournisseur Sel 
Frigon inc., au coût de 58 907,44 $, incluant les taxes applicables, pour un 
contrat du 1er octobre 2025 au 30 avril 2026; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour la 
fourniture et la livraison de chlorure de sodium (sel de déglaçage), du 1er 
octobre 2025 au 30 avril 2026, à l’entreprise qui a présenté la plus basse 
soumission conforme, soit Sel Frigon inc., au montant de 58 907,44 $, 
incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué au bordereau de soumission de 
ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission et la présente résolution font office de contrat liant les deux 
parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-333-20-629 – réserve sel.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
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le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 202-25 Fourniture et livraison de vêtements pour les employés des travaux publics 

 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de soumissions 
sur invitation auprès de six entreprises spécialisées pour la fourniture et la 
livraison de vêtements pour les employés du Service des travaux publics; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 22 mai 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu trois 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour la fourniture et la 
livraison de vêtements pour les employés des travaux publics est celle du 
fournisseur Groupe J.S.V inc., au coût de 42 737,59 $, incluant les taxes 
applicables, pour un contrat du 1er septembre 2025 au 30 août 2027; 
 
Considérant qu’il y aura indexation des coûts soumissionnés au 1er 
septembre 2026, tel que stipulé au document d’appel d’offres; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour la 
fourniture et la livraison de vêtements pour les employés des travaux publics, 
du 1er septembre 2025 au 30 août 2027, à l’entreprise qui a présenté la plus 
basse soumission conforme, soit Groupe J.S.V inc., au montant de 42 
737,59 $, incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué au bordereau de 
soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, les addendas numéro 1 et 2 et la présente résolution font 
office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-322-90-560 – vêtements et équipements de 
sécurité. 
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 203-25 Services professionnels pour la préparation des plans et devis ainsi que 

pour la surveillance concernant la réfection de chaussée et le 
remplacement de ponceaux, projets IF-2509, IF-2207 et IF-2403 
 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal 
Constructo et dans le système SEAO, ont été demandées pour des services 
professionnels pour la préparation des plans et devis ainsi que pour la 
surveillance concernant la réfection de chaussée et le remplacement de 
ponceaux, projets IF-2509, IF-2207 et IF-2403; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 27 mai 2025 à 9 h 30, la Municipalité a reçu huit 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que le fournisseur Apex Expert Conseil inc. obtient le meilleur 
pointage, après évaluation, pour des services professionnels pour la 
préparation des plans et devis ainsi que pour la surveillance concernant la 
réfection de chaussée et le remplacement de ponceaux, projets IF-2509, IF-
2207 et IF-2403, au coût de 86 714,15 $, incluant les taxes applicables; 
 
Considérant le rapport favorable du comité de sélection portant sur les 
résultats de l’ouverture des soumissions, et ce, selon la grille d’évaluation et 
de pondération des soumissions; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour des 
services professionnels pour la préparation des plans et devis ainsi que pour 
la surveillance concernant la réfection de chaussée et le remplacement de 
ponceaux, projets IF-2509, IF-2207 et IF-2403, à l’entreprise qui a obtenu le 
meilleur pointage, soit Apex Expert Conseil inc., au montant de 86 714,15 $, 
incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué au bordereau de soumission de 
ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
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garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, les addendas numéro 1, 2 et 3 et la présente résolution font 
office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le fonds local de carrières et sablières, projets IF-2509, IF-2207 et IF-
2403, et la dépense sera imputée au poste budgétaire numéro 22-300-60-
411 – honoraires professionnels. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Demande de validation de conformité auprès de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 

− Assurance professionnelle, civile et automobile.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Le conseiller du district numéro 3, monsieur Sébastien Cottinet, divulgue 
son conflit d’intérêt pécuniaire dans le cadre de la résolution. 
Conformément à l’article 164 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-
27.1) et à la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités 
(RLRQ, c. E-2.2), ce dernier s’abstient de voter. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
S’est abstenu : 
 

le conseiller monsieur Sébastien Cottinet 

En faveur : 3 
Contre : 0 
Abstention : 
 

1 

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 204-25 Travaux de réfection de voirie et de divers ponceaux, projets IF-2502 et IF-

2304A 
 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal 
Constructo et dans le système SEAO, ont été demandées pour des travaux de 
réfection de voirie et de divers ponceaux, projets IF-2502 et IF-2304A; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 28 mai 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu cinq 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour des travaux de 
réfection de voirie et de divers ponceaux, projets IF-2502 et IF-2304A, est 
celle du fournisseur ADV Excavation inc. au coût de 957 477,41 $, incluant les 
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taxes applicables; 
 
Considérant la recommandation favorable de monsieur Iohann Langevin, 
ingénieur, de Éqip Solutions Génie, portant sur les résultats de l’ouverture 
des soumissions; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour des 
travaux de réfection de voirie et de divers ponceaux, projets IF-2502 et IF-
2304A, à l’entreprise qui a présenté la plus basse soumission conforme, soit 
ADV Excavation inc., au montant de 957 477,41 $, incluant les taxes 
applicables, tel qu’indiqué au bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, les addendas numéro 1 et 2, les plans et la présente 
résolution font office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même les règlements d’emprunt numéro 25-1090 et 25-1091 adoptés à cet 
effet, projets numéro IF-2502 et IF-2304A, et la dépense sera imputée au 
poste budgétaire numéro 22-300-60-711 – travaux de construction – contrats 
clés en main. 

 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Demande de validation de conformité auprès de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 

− Assurance, tel que demandé au devis; 
− Cautionnement d’exécution valide pour la durée du contrat. 

 
De plus, à la réception provisoire, le soumissionnaire devra remettre à la 
Municipalité un cautionnement d’entretien, valide pour une durée de deux 
ans, correspondant à 10 % du montant du contrat.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Le conseiller du district numéro 3, monsieur Sébastien Cottinet, divulgue 
son conflit d’intérêt pécuniaire dans le cadre de la résolution. 
Conformément à l’article 164 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-
27.1) et à la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités 
(RLRQ, c. E-2.2), ce dernier s’abstient de voter. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
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S’est abstenu : 
 

le conseiller monsieur Sébastien Cottinet 

En faveur : 3 
Contre : 0 
Abstention : 
 

1 

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Travaux publics et hygiène du milieu 
 
 

Rés. : 205-25 Contrats pour la réalisation d’études sur les puits privés Bon-Air et Boisé et 
sur le réseau d'aqueduc privé Pied-des-Pentes 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu 
offre de négocier et de conclure des contrats de gré à gré pour la réalisation 
d’études sur les puits privés Bon-Air et Boisé ainsi que sur le réseau 
d'aqueduc privé Pied-des-Pentes, et ce, jusqu’à concurrence d’un montant de 
50 000 $, taxes nettes; 
 
Considérant l’avantage qu’apporteraient la négociation et la conclusion de 
tels contrats de gré à gré; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’autoriser le directeur des travaux 
publics et de l’hygiène du milieu à négocier et à conclure des contrats de gré 
à gré pour la réalisation d’études sur les puits privés Bon-Air et Boisé ainsi 
que sur le réseau d'aqueduc privé Pied-des-Pentes, le tout pour un montant 
maximal de 50 000 $, taxes nettes. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, lesdits contrats. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-323-40-411 – travaux publics – honoraires 
professionnels.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 206-25 Contrat pour la modification de l'éclairage de la patinoire de Tewkesbury, 
projet LO-2506 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations 2025-2027 prévoit 
la modification de l’éclairage de la patinoire de Tewkesbury, projet LO-2506; 
 
Considérant que le montant prévu au programme triennal d’immobilisations 
2025-2027 pour la modification de l’éclairage de la patinoire de Tewkesbury, 
projet LO-2506, doit être révisé et augmenté de 696,69 $; 
 
Considérant que, conformément à l’article 11 du Règlement numéro 19-853 
relatif à la gestion contractuelle, trois entreprises ont été sollicitées; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu a 
négocié, de gré à gré et directement avec l’entreprise Arthur Roussel inc., un 
contrat au coût de 28 140,13 $, incluant les taxes applicables, pour la 
modification de l'éclairage de la patinoire de Tewkesbury, projet LO-2506; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de conclure un contrat de gré à 
gré avec Arthur Roussel inc. pour la modification de l'éclairage de la patinoire 
de Tewkesbury, projet LO-2506, au montant de 28 140,13 $, incluant les 
taxes applicables, tel que négocié par les parties. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises au fonds de 
parcs et terrains de jeux, à même le projet LO-2506, poste budgétaire 
numéro 22-700-40-721 – Achat de biens – infrastructures.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Dérogations mineures 
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Rés. : 207-25 Agrandissement de la résidence existante au 71, chemin de la Colline 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure, pour la propriété située 
au 71, chemin de la Colline, lot numéro 1 827 037 du cadastre du Québec, 
vise des dispositions au Règlement de zonage numéro 09-591 ayant pour 
effet de :   
 

− réduire la marge de recul latérale droite de l’agrandissement de la 
résidence principale par l’ajout d’un étage, en prolongement des 
murs existants, de 5 m à 3,67 m (grille des spécifications – Zone RB-
112); 
 

− tenir pour conforme la hauteur de l’agrandissement, par l’ajout d’un 
étage, à 8,5 m au lieu de 7,04 m (article 6.6 du Règlement de zonage 
numéro 09-591); 

 
Considérant que les éléments dérogatoires sont identifiés aux documents 
accompagnant la demande; 
 
Considérant que cette demande de dérogation mineure respecte les objectifs 
du Plan d’urbanisme numéro 09-590 de la Municipalité; 
 
Considérant que la demande a été faite de bonne foi; 
 
Considérant que le projet d’agrandissement de la résidence principale inclut 
la construction d’un garage attenant sur lequel l’agrandissement sera en 
partie assis, lequel respecte les normes d’implantation prévues au Règlement 
de zonage numéro 09-591; 
 
Considérant que l’application stricte du Règlement de zonage numéro 09-591 
aurait pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant, et ce, en 
l’obligeant à abandonner son projet d’agrandissement, puisqu’en raison des 
aménagements existants du terrain, notamment une terrasse à l’arrière et un 
puits en cour latérale gauche, aucun autre emplacement ne permet de 
réaliser l’agrandissement sans contrevenir à la règlementation davantage; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à 
la jouissance ni au droit de propriété des propriétaires des immeubles 
voisins, notamment en raison des éléments suivants : 
 

− l’agrandissement projeté ne comporte aucune fenêtre orientée 
directement vers la propriété voisine immédiate située au 63, chemin 
de la Colline; 
 

− plusieurs résidences principales situées sur le même chemin, à la 
limite du rayon de 40 m, présentent déjà une élévation plus 
importante; 

 
− la distance séparant l’agrandissement de la résidence voisine 

immédiate est d’environ 30 m, ce qui limite significativement les 
impacts visuels et d’intimité; 

 
Considérant que la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne 
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porte pas atteinte au bienêtre général, puisque la propriété n’est pas située à 
l’intérieur d’une zone inondable, de glissement de terrain ou sur un terrain 
ayant de fortes pentes; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme, à sa séance ordinaire du 
21 mai 2025, a recommandé au conseil d’approuver la demande de 
dérogation mineure; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié le 22 mai 2025, conformément à la 
loi qui régit la Municipalité en cette matière; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d'accorder une dérogation mineure 
au Règlement de zonage numéro 09-591, pour la propriété située au 71, 
chemin de la Colline, lot numéro 1 827 037 du cadastre du Québec, ayant 
pour effet de :   
 

− réduire la marge de recul latérale droite de l’agrandissement de la 
résidence principale par l’ajout d’un étage, en prolongement des 
murs existants, de 5 m à 3,67 m (grille des spécifications – Zone RB-
112); 
 

− tenir pour conforme la hauteur de l’agrandissement, par l’ajout d’un 
étage, à 8,5 m au lieu de 7,04 m (article 6.6 du Règlement de zonage 
numéro 09-591). 

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Plans d'implantation et d'intégration architecturale 

 
 

Rés. : 208-25 Construction d’un bâtiment accessoire et aménagement d’une terrasse 
couverte au 2710, boulevard Talbot (Shell/Magasin Général Arsenault) 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
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croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 21 mai 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d’autoriser le responsable 
désigné à délivrer le permis concernant la construction d’un bâtiment 
accessoire et l'aménagement d’une terrasse couverte au 2710, boulevard 
Talbot (Shell/Magasin Général Arsenault), lots numéro 1 242 113 et 1 242 
119 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 209-25 Rénovation de la résidence et du garage isolé au 501, chemin Jacques-

Cartier Sud 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a pris connaissance d’une 
demande de plan d’implantation et d’intégration architecturale (« PIIA ») 
visant la rénovation de la résidence et du garage isolé sis au 501, chemin 
Jacques-Cartier Sud, lot numéro 1 827 444 du cadastre du Québec, dans la 
zone RUR-313; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 4.1 du Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-603, toute 
demande visant la rénovation et/ou la transformation d’un bâtiment 
principal ou accessoire dans le secteur résidentiel de Tewkesbury (zones 
RUR-311 à RUR-314) doit être présentée au comité consultatif d’urbanisme 
en vue de l’obtention d’une autorisation par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant que le projet respecte les dispositions applicables des 
règlements de zonage et de construction en vigueur; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis déposés et qu’il juge que le projet de rénovation du bâtiment 
principal ne satisfait pas entièrement aux critères d’évaluation prévus à 
l’article 5.12.1 du Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
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architecturale numéro 09-603, notamment en ce qui concerne l’agencement 
des couleurs, des matériaux ainsi que l’intégration harmonieuse du projet 
dans son environnement bâti; 
 
Considérant que, à la suite de l’analyse du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement, le comité consultatif d’urbanisme, lors de sa réunion du 21 
mai 2025, a recommandé au conseil municipal d’approuver 
conditionnellement la demande de PIIA; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accepter conditionnellement la 
demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale et d’autoriser 
le responsable désigné à délivrer le permis concernant la rénovation de la 
résidence et du garage isolé au 501, chemin Jacques-Cartier Sud, lot numéro 
1 827 444 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : que le garde-corps soit d’une couleur foncée, 
apparentée à celle des cadrages des fenêtres ou du fascia.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 210-25 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 2857, 

boulevard Talbot 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 21 mai 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d’autoriser le responsable 
désigné à délivrer le permis concernant l'aménagement d’une aire de 
stationnement de 150 m² et plus au 2857, boulevard Talbot, lot numéro 1 
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828 673 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 211-25 Construction d’un bâtiment commercial (Groupe EST) et aménagement 

d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 2739, boulevard Talbot 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a pris connaissance d’une 
demande de plan d’implantation et d’intégration architecturale (« PIIA ») 
visant la construction d’un bâtiment commercial et l’aménagement d’une 
aire de stationnement de 150 m² et plus au 2739, boulevard Talbot, lot 
numéro 1 828 475 du cadastre du Québec, dans la zone RUC-422; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 4.1 du Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-603, toute 
demande visant la construction d’un bâtiment commercial en bordure du 
boulevard Talbot ainsi que l’aménagement d’une aire de stationnement de 
150 m² et plus doit être présentée au comité consultatif d’urbanisme en vue 
de l’obtention d’une autorisation par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant que le projet respecte les dispositions applicables des 
règlements de zonage et de construction en vigueur; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis déposés et qu’il juge que le projet de construction satisferait 
davantage aux critères d’évaluation 7 et 8 prévus à l’article 5.15.2 et au 
critère 4 de l’article 5.6.2 du Règlement relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale numéro 09-603 si l’aire d’entreposage séparant 
l’aire de stationnement était dissimulée par l’aménagement d’un écran 
visuel, en y intégrant des végétaux; 
 
Considérant que, à la suite de l’analyse du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement, le comité consultatif d’urbanisme, lors de sa réunion du 21 
mai 2025, a recommandé au conseil municipal d’approuver 
conditionnellement la demande de PIIA; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d’accepter conditionnellement 
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la demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale et 
d’autoriser le responsable désigné à délivrer le permis concernant la 
construction d’un bâtiment commercial (Groupe EST) et l'aménagement 
d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 2739, boulevard Talbot, lot 
numéro 1 828 475 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : que l’aire d’entreposage située entre l’aire de 
stationnement et le bâtiment soit dissimulée par l’aménagement d’un écran 
visuel composé d’une clôture opaque, accompagnée d’arbustes plantés à 
l’avant de celle-ci, de manière à assurer une intégration harmonieuse au site 
et à satisfaire aux critères d’évaluation 7 et 8 de l’article 5.15.2 du Règlement 
relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-
603. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 212-25 Construction d’une résidence avec garage attenant au 10, chemin des 

Brumes 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a pris connaissance d’une 
demande de plan d’implantation et d’intégration architecturale (« PIIA ») 
visant la construction d’une résidence avec garage attenant au 10, chemin 
des Brumes, lot numéro 6 629 813 du cadastre du Québec, dans la zone RB-
111; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 4.1 du Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-603, toute 
demande provenant de la zone RB-111 et préalable à l’émission d’un permis 
de construction pour un bâtiment principal ou accessoire doit être soumise 
au comité consultatif d’urbanisme en vue de l’obtention d’une autorisation 
par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant qu’initialement, une demande de dérogation mineure 
accompagnait la demande de PIIA, et que celle-ci visait plusieurs éléments 
non conformes, soit la hauteur et l’absence de porte d’entrée du bâtiment 
principal, la proportion des dimensions des façades entre le bâtiment 
principal et le garage ainsi que l’empiètement de la galerie dans la marge de 
recul latérale gauche; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme, lors de sa séance du 19 
février 2025, a recommandé le report du dossier en raison du caractère jugé 
majeur de la demande; 
 
Considérant que des plans révisés réduisant au nombre de deux les éléments 
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dérogatoires, soit la hauteur du bâtiment principal et l’empiètement de la 
galerie, ont été analysés de nouveau lors de la séance du 19 mars 2025 
comité consultatif d’urbanisme, à l’issue de laquelle ce dernier a 
recommandé favorablement l’acceptation des demandes de dérogation 
mineure et de PIIA; 
 
Considérant que le conseil municipal a décidé de reporter sa décision, et ce, 
afin de permettre une analyse approfondie de la demande, notamment par 
l’obtention d’expertises externes, concernant l’impact visuel potentiel de 
l’implantation projetée sur les vues vers les versants montagneux du 
domaine skiable, le tout conformément au critère d’évaluation numéro 1, 
paragraphe e), de l’article 5.11.2 du Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-603; 
 
Considérant que dans l’intervalle, de bonne foi et dans un souci d’améliorer 
les vues des propriétés avoisinantes, le demandeur a déposé à la 
Municipalité une version révisée, en date du 23 avril 2025, du plan 
d’implantation préparé par l’arpenteur-géomètre Pierre Hains portant le 
numéro 19 289 de ses minutes conforme au règlement de zonage, rendant 
ainsi la demande de dérogation mineure caduque; 
 
Considérant que des mandats ont été confiés par le conseil municipal à des 
professionnels en biologie et en architecture, et ce, afin de valider la 
délimitation du milieu humide situé en cour arrière du terrain du demandeur 
et de produire des perspectives visuelles illustrant les impacts du projet sur 
les vues vers le domaine skiable à partir des propriétés avoisinantes; 
 
Considérant que le projet prévoit une gestion des eaux de ruissellement à 
l’intérieur des limites du terrain du demandeur; 
 
Considérant que le conseil a examiné une alternative d’implantation décalant 
la construction vers la droite du terrain, mais qu’il a écarté cette option en 
raison de l’impact environnemental qu’entraînerait l’abattage de plusieurs 
arbres matures;  
 
Considérant le respect des critères d’évaluation prévus au Règlement relatif 
aux plans d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-603; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d’accepter la demande de plan 
d’implantation et d’intégration architecturale, telle que présentée dans la 
version révisée, en date du 23 avril 2025, du plan d’implantation préparé par 
l’arpenteur-géomètre Pierre Hains portant le numéro 19 289 de ses minutes, 
et d’autoriser le responsable désigné à délivrer le permis pour la construction 
d’une résidence avec garage attenant au 10, chemin des Brumes, lot 6 629 
813 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
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En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Urbanisme et environnement 
 
 

Rés. : 213-25 Adoption de la résolution finale - Projet particulier de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) visant à autoriser 
un logement à l’étage supérieur d’un bâtiment de remisage isolé accessoire 
à la résidence sise au 211, chemin Crawford, lots actuels numéro 3 417 159 
et 3 417 160 du cadastre du Québec 
 
Considérant que le Règlement numéro 20-883 concernant les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
permet au conseil municipal d’autoriser un projet sur demande et aux 
conditions qu’il détermine, même s’il déroge à un ou plusieurs règlements 
d’urbanisme; 
 
Considérant qu’une demande visant à autoriser un logement à l’étage 
supérieur d’un bâtiment de remisage isolé accessoire à la résidence sise au 
211, chemin Crawford, lots actuels numéro 3 417 159 et 3 417 160 du 
cadastre du Québec, a été déposée auprès du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement; 
 
Considérant que la demande concerne plusieurs familles; 
 
Considérant que la règlementation d’urbanisme en vigueur ne permet pas un 
encadrement adéquat dudit projet; 
 
Considérant que ce projet particulier présente une plus-value 
socioéconomique pour le milieu, mais que la règlementation actuellement en 
vigueur ne permet pas sa réalisation; 
 
Considérant que le projet est localisé à l’intérieur de la zone à prédominance 
résidentielle RB- 112, autorisant la classe d’usage « Habitation unifamiliale 
isolée »; 
 
Considérant que le Règlement de zonage numéro 09-591 autorise, à certaines 
conditions, l’aménagement un logement d’appoint à l’intérieur d’une « 
Habitation unifamiliale isolée », et ce, sur tout le territoire de la Municipalité; 
 
Considérant que les bâtiments sont raccordés au réseau d’égout sanitaire; 
 
Considérant que l’approvisionnement en eau potable est effectué 
conformément au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
(RLRQ, c. Q-2, r. 35.2); 
 
Considérant que le projet vise à autoriser la reconfiguration des lots actuels 
numéro 3 417 159 et 3 417 160 du cadastre du Québec afin que le bâtiment 
de remisage ainsi que son logement soient sur le terrain de la résidence sise 
au 211, chemin Crawford, et à autoriser la création d’un terrain constructible 
en bordure dudit chemin; 
  
Considérant que la reconfiguration desdits lots permettra de créer un terrain 
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vacant, partiellement desservi en égout, destiné à la construction d’une 
nouvelle résidence; 
 
Considérant que ledit bâtiment accessoire portera le numéro civique 211-A, 
chemin Crawford; 
 
Considérant que la future résidence portera le numéro civique 213, chemin 
Crawford; 
 
Considérant que le projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (« PPCMOI ») vise, de manière plus précise, à 
permettre la présence d’un logement d’appoint à l’étage d’un bâtiment de 
remisage isolé ayant une largeur de 10,03 m et une superficie de 110,83 m², 
accessoire à une habitation unifamiliale isolée ayant une superficie de 110,52 
m² et une façade avant d’une largeur de 7,77 m; 
 
Considérant que le projet déroge aux dispositions suivantes du Règlement de 
zonage numéro 09-591 : 
 

− Article 7.2.7 : superficie au sol maximale pour un bâtiment de 
remisage isolé fixée à 70 m²; 
 

− Article 7.2.7 : la largeur de la façade avant du bâtiment de remisage 
isolé doit être inférieure ou égale à la largeur de la façade avant du 
bâtiment principal; 

 
− Article 7.2.17 : la superficie d’un bâtiment accessoire ne peut pas être 

supérieure à la superficie au sol du bâtiment principal; 
 

− Article 8.3 : le logement d'appoint n'occupe pas plus de 40 % de la 
superficie totale de plancher du bâtiment principal (le logement doit, 
par conséquent, être aménagé à l’intérieur d’une habitation 
unifamiliale isolée); 

 
Considérant que le logement en place sur le lot numéro 3 417 159 du 
cadastre du Québec portant le numéro civique 213, chemin Crawford, est 
occupé depuis de nombreuses années conformément aux autorisations 
préalablement données; 
 
Considérant que la résidence qui sera construite sur ledit terrain vacant sera 
harmonisée avec les constructions voisines; 
 
Considérant que l’offre en logements locatifs est très limitée sur le territoire 
de la Municipalité; 
 
Considérant que le projet a fait l’objet, sous réserve que certaines conditions 
soient imposées au requérant, notamment quant au projet de lotissement et 
à certains aménagements projetés sur le futur lot vacant, d’une 
recommandation favorable du comité consultatif d’urbanisme lors de sa 
réunion du 19 février 2025; 
 
Considérant que le projet est localisé à l’intérieur d’une affectation 
résidentielle, et ce, dans le périmètre urbain; 
 
Considérant que le projet est conforme aux orientations et objectifs du Plan 
d’urbanisme numéro 09-590 prévus pour le périmètre urbain, notamment « 
Orienter le développement de façon à respecter les orientations 
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environnementales, sociales et fiscales », « Favoriser l’aménagement de 
secteurs multifonctionnels à l’intérieur des périmètres d’urbanisation, 
combinant lieux d’habitation et de travail, de moyenne et forte densités » et 
« Adapter le potentiel de développement résidentiel à la capacité de support 
des milieux naturels, à la capacité des infrastructures et à une échelle 
démographique réaliste »; 
 
Considérant que le projet répond aux critères d’évaluation énumérés au 
Règlement numéro 20-883 concernant les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble; 
  
Considérant que le projet est plus amplement détaillé dans les documents 
suivants : 
 

− « Plan de localisation des bâtiments existants, projet de lotissement 
et projet d’implantation », tel qu’illustré à l’annexe A de la présente 
résolution; 
 

− « Plan de construction de la résidence projetée au 213, chemin 
Crawford », tel qu’illustré à l’annexe B de la présente résolution; 

 
− « Description des matériaux de la résidence projetée », tel qu’illustré 

à l’annexe C de la présente résolution; 
 
Considérant l’adoption du premier projet de résolution numéro 148-25 par le 
conseil municipal lors de sa séance régulière tenue le 14 avril 2025; 
 
Considérant l’avis public publié le 16 avril 2025 en vue de l’assemblée 
publique de consultation; 
 
Considérant l’assemblée publique de consultation tenue le 29 avril 2025 au 
complexe municipal; 
 
Considérant l’absence de commentaires lors de ladite assemblée; 
 
Considérant l’adoption du second projet de résolution numéro 182-25 par le 
conseil municipal lors de sa séance du 12 mai 2025; 
 
Considérant l’avis pour demande d’approbation référendaire publié le 15 mai 
2025; 
 
Considérant l’absence de demande au terme du délai pour ledit avis, soit le 
23 mai 2025; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu : 
 

− que le préambule et les annexes A, B et C fassent partie intégrante de 
la présente résolution; 
 

− d’autoriser, à titre de projet particulier de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble, la présence d’un 
logement à l’étage d’un bâtiment de remisage isolé ayant une largeur 
de 10,03 m et une superficie de 110,83 m², accessoire à une 
habitation unifamiliale isolée ayant une superficie de 110,52 m² et 
une façade avant d’une largeur de 7,77 m, au 211, chemin Crawford, 
lots actuels numéro 3 417 159 et 3 417 160 du cadastre du Québec, et 
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ce, à la condition suivante : réaménagement de l’allée d’accès et de 
l’aire de stationnement afin qu’elles soient localisées à au moins 1 m 
par rapport aux limites du futur terrain. 

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 214-25 Prolongation des projets-pilotes et de l’exercice de tolérances temporaires 

en lien avec l'encadrement de certains usages d'hébergement touristique 
 
Considérant la volonté de la Municipalité de respecter et de mettre en valeur 
la vocation récréotouristique du territoire, tout en assurant la quiétude et la 
qualité de vie de ses résidents; 
 
Considérant la résolution numéro 225-24, adoptée le 10 juin 2024, autorisant 
l’exercice d’une tolérance à l’égard d’un usage de « Maison de tourisme » 
effectué au 19, chemin des Belvédères, le tout jusqu’au 11 juin 2025;  
 
Considérant la résolution numéro 226-24, adoptée le 10 juin 2024, autorisant 
l’exercice d’une tolérance à l’égard d’un usage d’« Établissement de 
résidence principale » effectué au 1285, chemin de la Grande-Ligne, le tout 
jusqu’au 11 juin 2025;  
 
Considérant la résolution numéro 184-25, adoptée le 12 mai 2025, autorisant 
l’exercice d’une tolérance à l’égard d’un usage de « Maison de tourisme » 
effectué au 579, chemin Jacques-Cartier Nord, le tout jusqu’au 31 mai 2026;  
 
Considérant que ces projets-pilotes s'inscrivent dans une démarche de 
réflexion menée par le conseil afin de tenter de revoir le cadre règlementaire 
régissant certains usages du groupe d’usage « Commerce d’hébergement 
touristique » sur son territoire;  
 
Considérant que le conseil souhaite poursuivre sa réflexion dans le temps et 
collecter davantage d'informations, et ce, afin de mener à terme son 
processus de révision de la règlementation à ce sujet; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de prolonger les délais pour 
l’exercice d’une tolérance à l’égard d’un usage de « Maison de tourisme » 
effectué au 19, chemin des Belvédères, et pour l’exercice d’une tolérance à 
l’égard d’un usage d’« Établissement de résidence principale » effectué au 
1285, chemin de la Grande-Ligne, jusqu'au 31 mai 2026. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
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Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
 Deuxième période de questions 

 
La deuxième période de questions débute à 19 h 35. Le maire répond aux 
questions des personnes présentes. La période se termine à 19 h 44. 
 
 

 
  
    
Rés. : 215-25 Levée de la séance 

 
À 19 h 44, l’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet et résolu que la séance soit levée.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 (S) 

____________________________________ 
      Sébastien Couture, maire 

 
Je, Sébastien Couture, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1). 
 
Selon l’article 161 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), « Le chef du 
conseil ou toute personne qui préside une séance du conseil a droit de voter, 
mais n'est pas tenu de le faire. » Le maire, lors des séances du conseil 
municipal, n’exerce pas son droit de vote lorsque les résolutions sont 
indiquées « adoptées à l’unanimité ».  

 
       (S) 

____________________________________ 
      Pascal Brulotte, directeur général et 

 greffier-trésorier 
 


